
 
QUE les conventions collectives ou ententes, de niveau national, local ou régional 
en vigueur entre les commissions scolaires d’une part, et l’ensemble des syndicats 
d’autre part, soient modifiées suivant ce qui suit : 
 
 1° les articles relatifs au mouvement de personnel ayant trait, notamment, au 
comblement des absences ou au remplacement, à l’affectation, la réaffectation ou 
au déplacement du personnel sont modifiés pour permettre à l'employeur 
d'affecter le personnel à l'endroit et au moment où les besoins le justifient. Le 
personnel peut ainsi être affecté à des tâches d'un autre titre d'emploi, dans une 
autre unité d'accréditation ou chez un autre employeur;  
 
2° les articles relatifs aux horaires de travail sont modifiés pour permettre à 
l'employeur de répondre aux besoins;  
 
3° les articles relatifs à l'octroi d'une rémunération ou d’une compensation 
additionnelle à celle versée pour la rémunération des heures normales et du temps 
supplémentaire lorsque des services doivent être maintenus, notamment en raison 
d'un cas de force majeure, sont inapplicables; 
 
 
4° pour les fins du programme Soutien aux soins d’assistance en établissement 
de santé, les articles relatifs à la semaine régulière de travail sont modifiés pour 
permettre à l'employeur de répondre aux besoins 
 
5° les articles relatifs aux règles de formation des groupes d’élèves, exception faite 
des règles de compensation pour dépassement des maxima d’élèves par groupe, 
sont modifiés pour permettre à l’employeur de répondre aux besoins;  
 
6° les articles relatifs à la tâche annuelle de l’enseignant sont modifiés pour 
permettre à l’employeur de répondre aux besoins;  
 
QU’une commission scolaire doive, avant d’appliquer une mesure prévue par le 
présent arrêté, consulter les syndicats concernés, à moins que l’urgence de la 
situation ne permette pas de le faire; dans ce cas, les syndicats devront être avisés 
dans les meilleurs délais; 
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